
ÉDITO
Avec cette 10ème édition de l'ouvrage d'aide à la conception, je 
mesure le chemin parcouru dans l'accompagnement des projets de 
construction et de rénovation d'équipements aquatiques. 

Apparues comme une nécessité au cœur des années 2000, pour ne 
pas voir nos structures et notre modèle associatif mourir au sein de 
piscines de moins en moins adaptées aux enjeux d'une natation 
sportive et d'apprentissage, la création d'un service dédié qui s'est 
avec le temps étoffé et la sortie presque concomitante du premier 
ouvrage ont permis de faire reconnaître une expertise fédérale que 
nous ne cessons de faire évoluer. 

Et alors que les récentes crises sanitaires, de l'énergie ou encore de 
l'encadrement, nous invitent à nouveau à repenser notre approche 
globale, dans un secteur en perpétuelle mutation, je suis persuadé 
que tous les moyens fédéraux doivent être mis en œuvre pour par-
ticiper aux échanges permettant de faire évoluer la réflexion sur 
notre parc de piscines, qui, seul, garantira un apprentissage de la 
natation universel et de qualité, et le développement complet d'un 
parcours du nageur.

Par le présent ouvrage et son évidente coloration olympique, au 
sortir de Paris 2024, je souhaite remercier l'ensemble des acteurs 
institutionnels et privés qui nous accordent leur confiance, dans l'ac-
compagnement de leurs projets, et renouvelle le souhait de pour-
suivre et d'améliorer nos collaborations avec l'ensemble des maî-
trises d'ouvrage publiques qui nous solliciteront pour l'olympiade à 
venir. La natation de service public est notre bien commun, et la pro-
grammation, la conception, l'exploitation de nos piscines demeure 
l'un de nos piliers. 

Un grand merci également à Bernard Dalmon, élu référent en 
charge des équipements, et à toutes les équipes du Centre Fédéral 
de Ressources sans qui cet ouvrage ne pourrait voir le jour. 

J'ai enfin, pour cette édition anniversaire, une pensée toute parti-
culière pour André Zougs, Joachim Arphand et Hélène Marguerite, 
qui ont participé à la production des premiers ouvrages d'aide à 
la conception et ont su mettre, il y a une vingtaine d'années, notre 
accompagnement fédéral des projets piscines sur les meilleurs rails.

Gilles Sezionale 
Président de la Fédération Française de Natation
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UNE NATATION 
DE SERVICE 
PUBLIC



Les problématiques liées à la construction et à la rénovation des 
équipements aquatiques sont désormais traitées depuis une ving-
taine d'années à la Fédération Française de Natation, qui s'efforce 
de maintenir intacte une volonté politique de se positionner en par-
tenaire naturel des collectivités locales durant tout le cheminement 
de leurs projets. 

Alors que les ressources publiques se trouvent réduites à la portion 
congrue, que nos modèles traditionnels d'exploitation technique et 
commerciale des équipements implosent, que le besoin de renou-
vellement d'un parc aquatique vétuste se fait toujours plus pressant, 
le Centre Fédéral de Ressources s'efforce de mettre son expertise et 
les compétences de son réseau associatif à disposition des maîtres 
d'ouvrage publics locaux. Entouré aujourd'hui d'une équipe fidèle et 
fiable de partenaires techniques proposant des procédés de concep-
tion et d'exploitation novateurs en matière de piscine, il est égale-
ment en mesure de proposer tout une gamme de solutions à desti-
nation des collectivités porteuses de projet.

L'ouvrage d'aide à la conception, par sa diffusion gratuite au plus 
grand nombre, vient résumer et délimiter ces conseils, tout en pré-
sentant les préconisations et règles fédérales pour la programma-
tion et la conception d'équipements destinées à un public compé-
titeur mais également à des usages d'éveil, d'apprentissage, de 
remise en forme… Plus que n'importe quel autre équipement, la 
piscine est effectivement devenue une installation des plus com-
plexes à aménager, du fait de l'ensemble des publics qu'elle touche 
et des règles qu'elle se doit de respecter. 

Besoins en hausse, parc saturé, crise de l'énergie, absence de solu-
tions standardisées, c'est en prenant en considération l'ensemble de 
ces éléments que les services fédéraux cherchent à délimiter une 
ligne fédérale, qui prend la forme sur le sujet des équipements, d'un 
plan-piscine qui se déclinera au plus près des territoires en fonction 
de leurs spécificités propres. Cette nouvelle édition continuera, je 
l'espère, de clarifier les enjeux-clés d'un projet piscine, et de pour-
suivre la relation de confiance qu'entretient la FFN avec les acteurs 
publics locaux et les professionnels du secteur. 

Ci-contre : Piscine Françoise et Yves Jarrouse - Montpellier (34) 
Maîtrise d'œuvre : Interne Montpellier Méditerranée Métropole

BERNARD DALMON
Membre du Bureau de la FFN en charge des Équipements

BASILE GAZEAUD
Directeur du Centre Fédéral de Ressources
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L'aboutissement d'un projet piscine est souvent, pour le maître 
d'ouvrage, le fruit d'une longue procédure qui mobilise nombre  
de moyens financiers, techniques et humains jusqu'à l'inauguration 
et l'ouverture au public de l'installation. L'objectif de cette première 
partie est de retracer l'ensemble du cheminement qui amène  
à la livraison d'une piscine, en pointant les enjeux qui jalonnent 
ce parcours et en mettant en évidence la place que peuvent jouer 
la Fédération Française de Natation, ses organes déconcentrés  
et son réseau de clubs affiliés auprès des acteurs publics locaux 
aux différentes étapes d'un projet.

MONTAGE  
D'UN PROJET  
& ACCOMPA-
GNEMENT  
FÉDÉRAL

1.1 -  Un équipement territorialement structurant   p. 7
1.2 -  Un équipement au montage  

juridique & financier complexe   p. 31
1.3 -  Un équipement sportif destiné  

à promouvoir une pratique associative  
& compétitive de la natation   p. 61

 UN ÉQUIPEMENT 
TERRITORIALEMENT  
STRUCTURANT

1.1

La décision d'engager un projet de construction ou de rénovation de piscine naît dans la plupart des cas d'un besoin local en la matière,  
exprimant à la fois une carence territoriale et une demande de la population. Dans les deux cas, la situation est en tension, et les perspectives 
actuelles du parc aquatique français ne semblent pas aller vers un infléchissement d'une dynamique où la problématique du renouvellement  
d'un grand nombre de piscines vétustes demeure sans cesse plus prégnante.



DU NAGEUR DÉBUTANT AU CHAMPION :  
UN ÉVENTAIL DE PRATIQUANTS  
À SATISFAIRE

DES PRATIQUANTS D'ACTIVITÉS AQUATIQUES 

RECOUVRANT DIVERSES RÉALITÉS

Chaque année, plus de 20 millions de Français adoptent une activité 
physique et sportive liée au milieu aquatique. C'est ainsi, tout natu-
rellement, que la piscine est devenue le lieu de rassemblement d'un 
public hétéroclite, où se côtoient des pratiquants aux motivations 
variées et d'origines diverses. Il n'est pas rare en effet de voir cer-
tains champions s'entraîner au milieu d'autres nageurs venus effec-
tuer quelques longueurs. Les enfants s'amusent à côté d'adultes 
soucieux de leur santé et de leur bien-être. Même s'il demeure une 
priorité pour les pouvoirs publics et les usagers scolaires, l'appren-
tissage n'est plus forcément l'objectif premier des pratiquants. Le 
plaisir d'être dans l'eau passe avant tout, même dans l'effort.

Les enquêtes sur les pratiques sportives des Français de ces der-
nières années placent la natation, au sens large, parmi les trois pre-
mières activités sportives pratiquées aux côtés de la marche et du 
cyclisme. Néanmoins, alors que ces deux activités sont essentiel-
lement pratiquées en pleine nature, la grande majorité des prati-
quants d'activités liées au milieu aquatique évoluent au sein d'un 
environnement normé : la piscine.

Les principales motivations de ces pratiques sont le bien-être cor-
porel, la santé, le plaisir. Les nageurs recherchent plus particuliè-
rement des sensations et une certaine forme d'entretien corporel1. 
Plus qu'aucune autre pratique sportive, la natation rassemble par 
ailleurs des pratiquants de tous horizons, symbole du caractère 
universel de cette activité. Plus qu'aucune autre pratique spor-
tive, la natation rassemble par ailleurs des pratiquants de toutes 
tranches d'âge, de toutes catégories professionnelles et de tous 
horizons, symbole du caractère universel de cette activité.

Plusieurs types de pratiques peuvent être identifiés.

LA PRATIQUE LIBRE

La pratique libre concentre un large spectre de modalités, de l'usa-
ger venant se détendre à celui cherchant à entretenir une bonne 
condition physique. Elle regroupe des publics aux attentes diverses 
mais qui ont toujours cette volonté de pratiquer comme ils le sou-
haitent, sans encadrement, ni contrainte. L'activité se déroule dans 
un cadre ouvert et libre, où il n'y a pas d'actions pédagogiques de 
quelque nature que ce soit à destination du pratiquant durant sa 
présence au sein de l'établissement. Toutefois, dans le cadre spé-
cifique et normé des équipements aquatiques, afin de garantir leur 
sécurité, cette pratique reste surveillée par du personnel qualifié.

LA PRATIQUE ENCADRÉE

Elle recouvre également différentes réalités. Il y a les activités pro-
posées de façon régulière (en général hebdomadaire) directement 
par la piscine via une inscription à la séance, au trimestre ou à l'an-
née. Il est également possible de s'inscrire au sein d'une associa-
tion sportive proposant à ses membres des activités liées au milieu 
aquatique. Des créneaux sont mis à disposition de l'association, qui 
peut ainsi proposer un panel d'activités à ses membres par groupe 
de niveau et/ou par affinité.

Qu'il s'agisse d'activités organisées directement par la piscine ou 
par une association, la pratique encadrée revêt de nombreuses 
possibilités : apprentissage de la natation, perfectionnement des 
différentes nages, pratique du Water-Polo, du Plongeon ou de la 
Natation Artistique, activités de " fitness " aquatique ou de remise 
en forme…

DIFFÉRENTS BASSINS  
POUR DIFFÉRENTES PRATIQUES
Si l'intérêt des Français pour les activités physiques et sportives a été démontré par de nombreuses enquêtes ces dernières années,  
la natation, parmi tous les sports, demeure l'une des activités les plus plébiscitées. Cette pratique renferme différentes modalités  
qu'il est essentiel d'appréhender pour offrir un équipement aquatique adapté et conforme aux attentes locales.

1.  Fabrice BURLOT et Muriel PAUPARDIN, " Chapitre 6 : Les pratiques aquatiques ",  
La pratique des activités physiques et sportives en France, INSEP, MVJS, 2016

Construction du Centre Aquatique Le Flow - Saint-Florentin (89)
Architecte mandataire : Atelier Po&Po © 
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LA PRATIQUE SCOLAIRE

Le Bulletin Officiel n°9 du 3 mars 2022, publié par le Ministère 
de l'Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports, met en 
lumière l'importance cruciale de l'enseignement de la natation 
dès le plus jeune âge. Ce document s'inscrit dans une démarche 
de prévention des noyades, visant à développer les compé-
tences aquatiques des élèves, de la maternelle à la fin de l'école 
élémentaire. En favorisant l'inclusion et l'égalité des chances, ce 
programme national ambitionne de garantir à tous les enfants, 
indépendamment de leur origine sociale ou géographique, 
un accès équitable à l'apprentissage de la natation. Ce bulle-
tin détaille les objectifs, dispositifs, cadres d'organisation, ainsi 
que les enjeux liés à cette initiative essentielle pour la sécurité 
et l'épanouissement des jeunes élèves.

15 À 20 MILLIONS DE PRATIQUANTS

7 À 9 MILLIONS DE NAGEURS RÉGULIERS

412 000 LICENCIÉS  
À LA FFN

80 000 
COMPÉTITEURS

Les différents  
publics de nageurs

La note de service du 28-2-2022 parue au BO de l'Éducation Nationale, 
de la Jeunesse et des Sports n°9 du 3 mars 2022 a pour objet de définir 
les conditions de l'acquisition par les élèves, dès leur plus jeune âge, 
d'une aisance suffisante pour évoluer en sécurité dans le milieu aqua-
tique et de définir l'enseignement de la natation dans le cadre scolaire, 
dans le respect de la réglementation en vigueur. Elle vise à faire toute 
sa place aux premiers apprentissages permettant d'évoluer en sécu-
rité dans un milieu aquatique surveillé, tout en conservant la perspec-
tive de la construction des compétences, par la pratique de la natation 
et des activités aquatiques, définies par le programme de l'Éducation 
Physique et Sportive (EPS) au fil de la scolarité.

DES INSTALLATIONS AU SERVICE  
DE CE LARGE ÉVENTAIL DE PRATIQUANTS

Cette grande diversité de pratiques a été mieux prise en compte 
dans la conception des équipements aquatiques et des bassins de 
natation ces quinze dernières années. Les projets de construction 
neuve à un seul bassin sont, en effet, désormais de plus en plus rares 
et une offre plurielle, en mesure de satisfaire tous les usagers d'un 
bassin de vie s'est développée.

LA PISCINE, UN ÉQUIPEMENT COMPLEXE  

AUX NOMBREUSES CONTRAINTES RÉGLEMENTAIRES

Plus que n'importe quel autre équipement sportif, une piscine se 
révèle complexe dans sa conception de par son appartenance à dif-
férentes familles d'équipements. Elle est également régie par un 
ensemble d'éléments réglementaires indispensables et contrai-
gnants. Outre les enjeux de sécurité traditionnels qui surviennent 
pour tout équipement sportif recevant du public, d'autres problé-
matiques, plus particulières aux activités aquatiques, doivent être 
solutionnées, à commencer par le risque de noyade et les questions 
d'hygiène et de santé. Recevant des publics de tous âges et de tous 
niveaux, un centre aquatique se doit de garantir une pratique sécu-
risée et adaptée à ses usagers.
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PISCINE

DES INSTALLATIONS POUVANT AVOIR DES USAGES DIVERS

Les piscines se destinent ainsi à différents publics et à différentes 
formes de pratique, ce qui a un impact sur leur vocation, leur sai-
sonnalité ou encore leur usage courant.

Propriétaire :
 – piscine publique ;
 – piscine privée.

Vocation :
 – piscine sportive ;
 – piscine éducative ;
 – piscine ludique ;
 – piscine thermale.

Nature :
 – piscine intérieure ;
 – piscine extérieure ;
 – piscine mixte.

Saisonnalité :
 – piscine annuelle ;
 – piscine d'été.

Traitement :
 – piscine traditionnelle  
(traitement chlore) ;

 – piscine biologique ;
 – piscine d'eau de mer.

Pérennité :
 – piscine provisoire ;
 – piscine permanente ;
 – piscine naturelle.

* Établissement Recevant du Public
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DES BASSINS S'ADAPTANT AUX DIFFÉRENTS PUBLICS

Dans un autre registre, en vue d'élargir le spectre des pratiques pos-
sibles et de séduire de nombreux publics, une offre en bassin s'est 
développée. Ces bassins sont destinés à des usagers différents et ont 
donc des caractéristiques propres. La taille, la forme (rectangulaire 
ou autre), la profondeur, les équipements complémentaires (tobog-
gan, jeux d'eau, etc.) sont autant d'éléments permettant de définir 
des bassins aux divers usages au sein des équipements aquatiques. 

De même, de plus en plus d'aménagements permettant une poly-
valence des équipements se sont développés au sein des bassins. 
Avec l'installation de murs et de fonds mobiles, il est par exemple 
possible de séparer le bassin principal en deux, voire trois espaces 
distincts, ou de jouer sur sa profondeur, facilitant ainsi l'organisation 
de plusieurs activités aux contraintes différentes en son sein et la 
modularité des pratiques.

Les bassins possibles sont nombreux, en voici une liste non 
exhaustive :

1. Bassin sportif
2. Bassin d'échauffement et/ou de récupération
3. Bassin d'apprentissage ou d'initiation
4. Fosse à plongeon
5. Bassin avec mur mobile
6. Fosse à plongée
7. Bassin ludique
8. Bassin d'activité
9. Bassin de balnéothérapie
10. Bassin de réception de toboggan
11.   Pataugeoire

2 41 3

65 7

8 109 11

PANORAMA DE L'OFFRE  
FRANÇAISE DE PISCINES
Face à une demande en équipements aquatiques qui ne cesse de progresser et de se diversifier,  
il convient d'analyser l'offre du parc aquatique français, qui aussi bien quantitativement que qualitativement,  
ne semble pas encore en mesure de satisfaire toutes les attentes.

QUEL PARC AQUATIQUE AUJOURD'HUI ?

Comme le rappellent notamment les nombreuses études du 
Ministère chargé des Sports réalisées depuis quelques années sur 
le sujet1, les piscines occupent une place à part au sein de la grande 
famille des équipements sportifs. Les bassins aquatiques repré-
sentent ainsi à eux seuls l'une des 6 grandes catégories d'équipe-
ments sportifs répertoriées dans l'Atlas des équipements sportifs 
du ministère. Ils peuvent de ce fait être analysés en soi, de manière 
complètement dégagée des problématiques que connaissent les 
autres types d'équipement, tant certains enjeux paraissent propres 
aux piscines. Sans cesse abordée par des questions d'actualité ou 
des analyses de plus long terme, la thématique des piscines en 
France n'en demeure pas moins aujourd'hui un sujet complexe qui 
soulève nombre d'interrogations.

PERSPECTIVE HISTORIQUE  

DU PARC DE PISCINES EN FRANCE

Longtemps en retard par rapport aux autres nations occidentales 
sur le plan des équipements sportifs, et plus particulièrement des 
piscines, une prise de conscience de l'importance d'enjeux tels 
que l'épanouissement par le sport et la nécessité de savoir nager, 
incite le Ministère chargé des Sports à mener une politique d'équi-
pements ambitieuse au tournant des années 1960 en incluant le 
programme " 1 000 piscines " au Vème Plan d'économie générale. 
Des centaines de piscines " Caneton ", " Iris ", " Plein Ciel " ou encore 
" Tournesol ", modèles standards et industrialisés de piscines spor-
tives permettant la construction en série de bassins de 25 m avec le 
plus souvent 4 ou 5 lignes d'eau, vont dès lors voir le jour sur tout le 
territoire et ce, jusqu'à la fin des années 1970. À l'aube des années 
1980, les logiques de décentralisation et les aspirations sociales à 
des pratiques non sportives viennent changer la donne dans la 
commande de piscines. 

Les collectivités locales, qui récupèrent la charge des projets-pis-
cines, se laissent de plus en plus tenter par des modèles de piscines 
sport-loisir, susceptibles de séduire davantage de publics. Au cours 
des années 2000, le modèle des piscines publiques évolue encore 
laissant de côté le modèle des piscines tout loisir pour faire place 
à des complexes aquatiques regroupant des espaces sportifs, 
ludiques mais aussi de bien-être. Ce modèle permet la prise en 
compte de l'ensemble des aspirations et pratiques des usagers des 
piscines. La question de la vétusté, de la fin de vie, et du renouvelle-
ment des installations issues du plan 1 000 piscines devient par ail-
leurs aujourd'hui un enjeu majeur du parc aquatique actuel.

LA PISCINE COMME ENJEU TERRITORIAL LOCAL

Le fait que 85 % des bassins appartiennent aujourd'hui à une collec-
tivité locale témoigne de l'intérêt territorial que présente une piscine 
au sein d'un bassin de vie, ainsi que de la rentabilité sociale qu'elle 
confère. Propriétaires de la quasi-totalité des piscines publiques, les 
collectivités ont bien compris la nécessité qu'il y avait à répondre 
à cette demande, la piscine étant l'un des équipements publics les 
plus plébiscités quand il est absent. Les piscines possèdent un pou-
voir d'attraction considérable auprès des populations locales mais 
aussi extérieures de par leur rayonnement qui dépasse très large-
ment les limites administratives des municipalités et intercommu-
nalités. Ce rôle structurant pour les territoires dans lesquels ces ins-
tallations sont implantées est souvent mis en avant par les maîtres 
d'ouvrage qui investissent en nombre dans la construction ou la 
réhabilitation complète de nouvelles infrastructures ambitieuses, 
conçues sur mesure et tournées vers une pratique tous publics, à la 
fois pour satisfaire les besoins du territoire concerné mais aussi pour 
en assurer la promotion dans une perspective de développement 
touristique, économique et démographique.

1.  État des lieux des bassins de natation en France : une approche par les territoires et par les usagers, 2009 
Atlas des équipements sportifs, 2011 
Atlas national des fédérations sportives, 2019
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UNE MISSION  
TERRITOIRES & ÉQUIPEMENTS

Au-delà de sa compétence exclusive en matière de " certification 
sportive " des bassins et de son implication au sein de l'ANS dans le 
classement des dossiers de demande de subvention, la FFN engage 
depuis de nombreuses années une série d'actions visant à renforcer 
son rôle de partenaire naturel des collectivités territoriales investies 
dans la construction de nouvelles installations aquatiques ou dans 
la rénovation lourde d'anciens équipements. L'objectif est ainsi de 
contribuer au développement du parc de piscines de façon à offrir 
une réponse adaptée aux besoins identifiés en la matière et de 
faciliter l'accès aux activités de la natation, tant sur le plan géogra-
phique que fonctionnel et technique.

STRUCTURATION ET MISSIONS

L'activité s'organise autour de :

DEUX GRANDS PÔLES…

1. Aménagement du territoire – L'équipement dans son environne-
ment : favoriser le développement territorial des activités de la 
natation par le développement des lieux de pratique ;

2. Équipements – L'équipement dans sa configuration : veiller au 
respect des bonnes pratiques et des préconisations fédérales en 
matière de programmation et de conception.

LE CENTRE FÉDÉRAL  
DE RESSOURCES
Le Centre Fédéral de Ressources s'inscrit comme la direction des études de la Fédération Française de Natation. Pilotant des dispositifs 
transverses à destination des clubs et du réseau fédéral, organisant les formations fédérales par le biais de l'Institut National de Formation 
aux Activités de la Natation (INFAN) et accompagnant juridiquement les acteurs fédéraux dans leur fonction employeur ou leurs démarches 
assurancielles, le Centre Fédéral de Ressources joue également un rôle actif dans le domaine des piscines et de l'aménagement du territoire.

… ET CINQ MISSIONS

1. Veille - Centraliser les connaissances acquises et les études exis-
tantes pour constituer un centre de ressources spécialisé :

 – mise en place d'un système de veille technique et 
réglementaire ;

 – observation de l'état du parc et de l'évolution des projets 
engagés.

2. Développement – Produire des connaissances et lancer des études :
 – recherche de solutions aux problématiques posées en termes 
de développement territorial des lieux de pratique et de fonc-
tionnement des installations ;

 – développement d'une expertise et/ou réunion d'experts/parte-
naires en capacité d'aider la Fédération dans ce domaine.

3. Information – Diffuser les connaissances auprès de l'ensemble 
des acteurs publics et privés du secteur des piscines :

 – publication d'ouvrages techniques et de rapports d'analyse 
ponctuels ;

 –  intervention et présentation des préconisations fédérales lors 
de colloques et autres réunions de travail.

4. Conseil – Accompagner les porteurs de projets dans leur 
démarche d'aménagement et/ou leur opération de construction :

 – suivi des projets en cours et conseils donnés aux maîtres 
d'ouvrage ;

 – aide et soutien aux comités et aux clubs dans l'accompagne-
ment des porteurs de projets.

5. Contrôle – Veiller à la bonne conformité des projets et des équi-
pements existants :

 – instruction pour la Fédération des demandes de subvention ANS ;
 – certification sportive des bassins pour l'accueil de compétitions 
et mise à jour du règlement fédéral.

PRINCIPAUX SERVICES PROPOSÉS  
ET TRAVAUX ENGAGÉS

LE SUIVI DES PROJETS DE CONSTRUCTION  

ETOU DE RÉNOVATION D'ÉQUIPEMENT

Le Centre Fédéral de Ressources assure, en lien étroit avec les acteurs 
locaux de la natation (clubs, Comités Départementaux et Ligues 
Régionales), un accompagnement gratuit et personnalisé des porteurs 
de projet en se proposant de les conseiller sur l'ensemble de la chaîne 
de réalisation d'un équipement. S'étalonnant de simples conseils sur 
la finalité de l'équipement à une participation aux jurys de concours, 
cette participation fédérale peut être formalisée dans le cadre d'une 
convention, signée entre la collectivité et la FFN. 

Le programme constituant l'étape-clé d'un projet, il est préférable que 
les services de la FFN soient consultés en amont de la programmation 
pour offrir une gamme de solutions susceptibles d'être intégrées au 
dossier. D'autre part, les collectivités locales désireuses d'échanger sur 
leur projet d'équipement peuvent être reçues à tout moment au siège 
de la Fédération.

FAISABILITÉ

• Analyse des besoins du territoire
• Aide au cadrage des scénarios
• Participation au comité de pilotage

PROGRAMMATION

• Audit du programme
• Participation au jury de concours

CONCEPTION

• Analyse des rendus du maître d'œuvre
• Optimisation fonctionnelle
• Conformité réglementaire
• Instruction ANS

RÉALISATION

• Suivi ponctuel
• Aide dans les choix techniques sur les parties sportives
• Certification du bassin

EXPLOITATION

• Intégration associative dans la convention d'utilisation
• Optimisation des modèles de fonctionnement
• Développement de nouveaux concepts d'utilisation et de gestion

ACCOMPAGNEMENT 

FÉDÉRAL

ANIMATION

CONTRÔLE
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UN ÉQUIPEMENT 
SPORTIF DESTINÉ 
À PROMOUVOIR 
UNE PRATIQUE 
ASSOCIATIVE  
& COMPÉTITIVE  
DE LA NATATION

1.3

Seule fédération habilitée par le Ministère chargé des Sports à organiser et à promouvoir une pratique compétitive de la natation, il est  
du devoir de la Fédération Française de Natation de relayer à ces fins les règles et préconisations en équipements auprès des maîtres d'ouvrage  
en les associant aux appareils normatifs nationaux, encadrés par le Ministère et le Mouvement sportif, et les collectivités. Également responsable 
des résultats français en matière de haut-niveau, il apparaît comme une nécessité de disposer d'un parc aquatique adapté à cette forme  
de pratique sur l'ensemble du territoire et ce, pour les quatre disciplines sportives s'effectuant dans le cadre " fermé " de la piscine :  
la Natation Course, la Natation Artistique, le Plongeon et le Water-Polo.



ACCUEILLIR UNE ÉPREUVE  
DE NATATION EN EAU LIBRE  
SUR SON TERRITOIRE
En perpétuelle recherche de nouveaux défis sportifs en milieu naturel, les courses de natation en Eau Libre sont de plus en plus plébiscitées  
par les sportifs et le grand public. Si l'accueil de ce type d'épreuve peut être un véritable levier de développement pour le territoire, la réussite  
d'un événement d'Eau Libre demande le respect de certaines règles dans l'aménagement du plan d'eau et de sa sécurisation.

QUELS LIEUX D'ACCUEIL  
D'UN TEL ÉVÉNEMENT ?

LES SITES POSSIBLES

Une course en Eau Libre peut avoir lieu dans des environnements bien 
différents, chacun ayant ses propres caractéristiques : mer, océan, lac, 
rivière, canal, bassin d'aviron…

Les événements dans les lacs, rivières, canaux, bassins d'aviron sont 
souvent les plus simples à organiser car ayant une dépendance limitée 
aux aléas de la météo. Les conditions sont le plus souvent stables et 
prévisibles en avance. L'océan ou la mer sont, quant à eux, des milieux 
plus instables et imprévisibles, garants de conditions de course souvent 
plus difficiles.

Le choix du site dépend de nombreux paramètres comme :
 – les infrastructures déjà disponibles ;
 – les possibilités d'accès des services de secours ;
 – l'accès, l'état et la proximité des points de départ et d'arrivée ;
 – la température probable de l'eau (ne doit pas être inférieure  
à 14°C) ;

 – les courants ou tourbillons ;
 – la qualité de l'eau (contact impératif avec l'Agence Régionale  
de Santé) ;

 – les dangers cachés à la surface ou sous-marins ;
 – une profondeur minimale d'au moins 1,40 m en tout point du plan 
d'eau, à l'exclusion des zones de départ et d'arrivée ;

 – le sol sous les pieds au départ et à la sortie des nageurs.

Le choix du plan d'eau et du lieu d'installation des zones de départ et 
d'arrivée doit également se faire en concertation avec les autres usa-
gers réguliers du plan d'eau : pêcheurs, sauveteurs, kayakistes, plai-
sanciers, planchistes, etc.

LE CHOIX DU PARCOURS

La réussite d'un événement d'Eau Libre tient en partie dans le choix du 
ou des parcours proposés aux participants. Il est important que le par-
cours soit déterminé en suivant les conseils des habitués du plan d'eau 
et soit étudié bien en amont de l'événement. La longueur du parcours 
(relevé GPS) devra être mesurée avec précision. Selon la configuration 
du site et du plan d'eau, le parcours peut-être de différents types :

 – parallèle à la rive ;
 – en circuit fermé et balisé par des bouées ;
 – vers et autour d'un point fixe (ex : ponton, île, bouée...) ;
 – un parcours qui est une combinaison de tout ce qui précède.

Le parcours doit permettre une congestion minimale au départ de la 
course et être clairement balisé avec des marqueurs de distance. Tous 
les virages et changements de direction doivent être clairement indi-
qués par de grosses bouées. Des bouées directionnelles indicatives 
peuvent être placées dans les lignes droites où les repères manquent. 
Toutes les bouées doivent être fixées de façon qu'elles ne se déplacent 
pas au gré des conditions sur le plan d'eau et du passage des nageurs. 
Enfin, les zones de départ et d'arrivée doivent être clairement définies 
(chenal, plaque, arche…). Un parcours réfléchi et pertinent a donc les 
caractéristiques suivantes :

 – le tracé n'engendre pas de confusion chez le nageur ;
 – la première bouée directionnelle est placée à bonne distance de la 
ligne de départ afin que le groupe des nageurs soit déjà étiré lors 
de son passage ;

 – un grand tableau du parcours doit être visible de tous sur le site, et 
le schéma de celui-ci doit être à la disposition de chaque nageur et 
membre de l'organisation.

Le départ de la course peut être effectué directement dans l'eau, mais 
aussi sur la plage ou un ponton. La zone de départ devra être assez 
grande et large pour accueillir l'ensemble des participants, en sécurité 
et sans interférence entre les compétiteurs. Si le départ se fait dans 
l'eau, une ligne peut être tendue à laquelle s'accrochent les nageurs, le 
fond doit être propre (pas de rocher, d'algues…).

La zone d'arrivée doit être clairement marquée (arche et plaque d'ar-
rivée) de façon qu'il n'y ait pas de confusion quant au moment exact 
où le parcours est terminé. L'arche d'arrivée doit être clairement visible 
d'une distance la plus lointaine possible et précédée d'un entonnoir, le 
plus large et long possible, clairement balisé par des lignes de nage ou 
des lignes de bouées.

GÉRER LA SÉCURITÉ D'UN ÉVÉNEMENT 
D'EAU LIBRE

La sécurité des participants et du public est l'un des éléments clés de la 
réussite d'un événement d'Eau Libre. Pour couvrir la sécurité lors de la 
manifestation, l'organisateur doit établir le plan d'intervention d'urgence et 
un plan de communication, en désignant notamment une personne char-
gée de coordonner la sécurité et les actions des officiels et des bénévoles.

Un Dispositif Prévisionnel de Secours fixant l'ensemble des moyens 
humains et matériels de premiers secours sur l'eau et à terre, mis en 
place pour l'occasion, devra être présenté et validé par les services de 
sécurité et de secours compétents en amont de l'événement.

Les bateaux de sécurité et les embarcations d'escorte sont essen-
tiels pour toutes les manifestations de natation en Eau Libre. Ils four-
nissent de l'aide à tout nageur en difficulté et permettent aux offi-
ciels de surveiller la course. Le nombre et le type de bateaux requis 
dépendront de la nature et de l'emplacement du parcours. Celui-ci 
doit être convenu avec le responsable de la sécurité. Aucun nageur 
ne doit sortir à aucun moment du champ visuel d'une des embar-
cations. Celles-ci sont obligatoirement reliées entre elles par talk-
ie-walkie, radio avec le responsable sécurité sur terre. Aussi, tous les 
bateaux de sécurité doivent comporter à bord, outre leur pilote, une 
personne diplômée en sauvetage et secourisme ainsi que les équipe-
ments nécessaires. De plus, il est important que tous les pilotes d'em-
barcations et de bateaux de sauvetage, qu'ils soient motorisés ou 
non, soient bien informés, bien entraînés et attentifs à la façon dont 
ils abordent les nageurs. Le fait d'être approché par une embarcation 
motorisée peut être intimidant pour un nageur.
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QUELS BESOINS TECHNIQUES ET MATÉRIEL  
POUR CE TYPE D'ÉVÉNEMENT ?

Il conviendra de s'adapter à chaque site d'accueil pour l'installation et 
l'aménagement de zones spécifiques :

 – sur l'ensemble de la manifestation :
 – une aire d'accueil et de repos si possible couverte et médicalisée ;
 – une sonorisation en liaison directe avec la course ;
 – une communication directe avec les secours (Ambulance, 
Pompiers, SAMU suivant exigences préfectorales) ;

 – des vestiaires homme et femmes, pour les nageurs, les officiels 
et les bénévoles ;

 – des douches et des toilettes ;
 – une aire de repos pour les nageurs ;
 – une zone presse ;
 – des parkings ;
 – un PC Course ;
 – une aire pour les stands partenaires ;
 – des poubelles pour déchets/tri sélectif ;
 – une aire pour les spectateurs avec vue dégagée sur le départ et/
ou l'arrivée ;

 – un système de sonorisation et d'affichage du temps.

 – au niveau de la zone de départ :
 – une aire d'enregistrement des participants ;
 – une zone de marquage/contrôle d'identité avant la course ;
 – une zone de consignes à bagages ;
 – une zone de briefings ;
 – un accès à la plage, quais et/ou rampes de mise à l'eau 
 – une pièce ou zone couverte/à l'épreuve du vent pour le graissage/
début de l'attente.

 – au niveau de la zone d'arrivée :
 – un site " ravitaillement " pourvu de boissons chaudes et froides et 
d'une collation ;

 – une aire pour le chronométrage (proximité de l'arrivée, avec ali-
mentation électrique) ;

 – une zone de traitement médical ;
 – des moyens de publication des résultats.
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PRÉCONISATIONS EN MATIÈRE  
D'AMÉNAGEMENTS D'INSTALLATIONS  
DESTINÉES À LA PLONGÉE  
& AUX SPORTS SUBAQUATIQUES
Jérôme Hladky (Directeur Technique National adjoint FESSM) & Wilfrid Cordier (Architecte DPLG)

Parties intégrantes des projets des centres aquatiques, les activités du champ délégataire de la Fédération Française d'Études et Sports Sous-Marins 
(FFESSM) à savoir la plongée en bouteille, l'apnée, le hockey subaquatique, le tir sur cible, la nage avec palmes, etc. permettent de compléter  
efficacement l'offre aquatique d'une piscine (bassins et fosse de plongée), tout en contribuant à l'attractivité des territoires. Responsable  
des préconisations en la matière, la FFESSM dispose d'un document propre et exhaustif1 à destination des maîtres d'ouvrage et des équipes de maîtrise  
d'œuvre d'un projet de piscine. La synthèse ci-après est principalement axée sur la plongée en bouteille, activité qui nécessite une prise en compte 
particulière et spécifique dans la conception des bassins et des espaces annexes.

CLASSEMENT FFESSM DES ÉQUIPEMENTS

Quatre types d'équipements accueillent les activités plongée et sports 
subaquatiques :

 – type A : équipements nautiques (piscines) pour l'accueil d'une acti-
vité plongée destinée à un effectif de 50 à 100 plongeurs ;

 – type B : équipements nautiques (piscines) pour l'accueil d'une acti-
vité plongée destinée à un effectif de 100 à 200 plongeurs ;

 – type C : équipements spécifiques (milieu artificiel) destinés à la plon-
gée type piscine profonde ou fosse, avec une fréquentation tour-
nante de plusieurs clubs :

 – C1 : fosse de proximité (rôle local/intercommunal) ;
 – C2 : fosse à rayonnement départemental/régional ;
 – C3 : fosse à rayonnement national/international.

 – type D : site permettant de pratiquer la plongée en milieu naturel 
type étang, lac, carrière, bassins divers, etc.

PRATIQUE EN BASSINS

Les activités subaquatiques se pratiquent en bassins " classiques " en 
adaptant le plus souvent les pratiques subaquatiques aux principes de 
certification de la FFN, avec parfois des préconisations complémentaires.

PLONGÉE EN BOUTEILLE

La recommandation principale porte sur la profondeur, avec une préco-
nisation de 3,20 m sur une partie du bassin. La pratique de cette disci-
pline est à rapprocher de la Natation Artistique, qui requiert également 
une profondeur importante pour sa pratique.

Si le bassin est en carrelage, l'installation d'un dispositif de protection 
spécifique à placer sur les rebords est préconisé afin d'éviter les éclats 
lors de la mise en eau des bouteilles.

AUTRES DISCIPLINES

Pour chacune des disciplines citées ci-dessous, la pratique se fait en 
bassins de 25 m ou 50 m de longueur. Des préconisations complémen-
taires aux principes de certification FFN sont à satisfaire :

 – Hockey subaquatique : la surface du champ de jeu est de 300 m2. Le 
bassin doit présenter un fond plat et une profondeur comprise entre 
2 m et 3,65 m.

 – Nage avec palmes : la discipline se pratique de manière préféren-
tielle en bassin de 50 m . Le bassin doit présenter un fond plat et lisse 
d'une profondeur minimale de 1,80 m.

 – Apnée : le bassin doit présenter une profondeur minimale 1,40 m. 
L'apnée statique peut s'organiser dans un bassin ludique dès lors que 
les plages du bassin sont planes et libres d'accès.

Chaque discipline possède son propre règlement décrivant les disposi-
tions nécessaires à sa pratique.

1.  Télécharger l'ouvrage de référence de la FFESSM  
" Préconisation en matière d'équipements destinés à la plongée et aux sports subaquatiques " :  
https ://ffessm.fr/developpement-et-territoires/equipement
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RÉALISATIONS  
RÉCENTES DE  
RÉFÉRENCE
La livraison, l'inauguration puis l'ouverture d'un centre aquatique 
marquent la fin de la phase de conception-réalisation d'un projet  
et lancent l'exploitation de l'équipement. L'objectif de cette troisième 
partie est de présenter des exemples d'opérations remarquables, 
de construction ou de réhabilitation, menées récemment sur  
le territoire français. Elle tâchera d'être la plus exhaustive possible 
afin de présenter tout type d'installation, avec différents budgets, 
dans des territoires de toutes tailles. Allant du bassin unique  
à la piscine olympique, cette trentaine de références de centres 
aquatiques vise à enrichir la réflexion des maîtrises d'ouvrage 
publiques dans la définition de leurs besoins et des moyens  
à mettre en œuvre pour les satisfaire.

PISCINES  
DE PROXIMITÉ  
AU SERVICE  
D'UN BASSIN  
DE VIE

Répondant pour la plupart à des zones de chalandise comprises entre 15 000 et 35 000 habitants, les piscines présentées ici se veulent adaptées 
aux besoins identifiés sur le bassin de vie. Construction neuve, réhabilitation ou extension de l'existant, les maîtres d'ouvrage ont porté  
leur choix sur la programmation d'un bassin de 25 m, avec, selon les dynamiques territoriales, quatre à six couloirs, des surfaces 
d'apprentissage, estivales ou encore de bien-être supplémentaires. Ces centres aquatiques, pensés comme pivots essentiels d'une natation 
sportive et d'apprentissage se veulent sobres et compacts, à même de pouvoir répondre simplement et efficacement à un service public  
de la natation.

3.1

3.1 -  Piscines de proximité  
au service d'un bassin de vie   p. 185

3.2 -   Piscines d'envergure au service d'un rayonnement 
intercommunal, régional, national   p. 207

3.3 -  Jeux Olympiques Paris 2024 :  
quel " Héritage " pour la natation ?   p. 223



CONSTRUCTION DU CENTRE AQUATIQUE  
TEDDY HOARAU 
SAINT-PHILIPPE (974)

Maître d'ouvrage : Ville de Saint-Philippe
Coût des travaux : 5 714 455 € HT
Date de livraison : Juin 2021
Descriptif de l'opération : construction neuve
Description des bassins :
• bassin sportif 25 x 15 m
• bassin d'apprentissage 100 m2

Gradins : 120 places
AMO : C.P.&O.  
Architecte mandataire : AP-MA Architecture

CONSTRUCTION D'Ô PÉZENAS CENTRE AQUATIQUE 
PÉZENAS (34)

Maître d'ouvrage : CA Hérault Méditerranée
Coût des travaux : 8 120 000 € HT
Surface du bâtiment : 1 555 m2

Date de livraison : 2023
Descriptif de l'opération : construction neuve
Description des bassins :
• bassin sportif 25 x 12,5 m
• bassin nordique 25 x 10 m
Gradins : 100 places
Architecte mandataire : Agence Coste Architectures
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190   3.1 - PISCINES DE PROXIMITÉ AU SERVICE D’UN BASSIN DE VIE



" Cet équipement à vocation sportive, le 2ème seulement 
dans le département, fera rayonner notre territoire  
et lui offrira, au-delà de la période olympique,  
de véritables perspectives : la mise en place d'une vraie 
politique en faveur du sport et du ” savoir-nager ”.  
Ce projet ne se focalise toutefois pas uniquement  
sur la dimension sportive : nos écoles, nos associations  
de loisirs, et nos habitants bénéficieront  
d'une infrastructure nautique de haut niveau, avec  
des activités variées à destination de toutes et tous.  
Un vrai projet intercommunal pour dynamiser  
nos territoires et au service de tous ses habitants,  
voilà l'ambition de cette piscine ! Cette ambition  
et cette vision à long-terme pour dynamiser notre 
territoire n'empêchent pas de travailler sur un projet 
sobre, écologiquement et économiquement viable.  
Cet équipement nautique vient en effet remplacer  
les actuelles piscines de Taverny et de Saint-Leu,  
très vétustes et particulièrement énergivores, dont  
les travaux de rénovation et de mise aux normes 
cumulés avoisineraient le coût de cette piscine 
olympique. De plus, la mutualisation de l'entretien  
et de la gestion des deux piscines réunies  
en une permet nécessairement une baisse notable  
des coûts de fonctionnement sur le moyen et le long 
terme. "

www.ville-taverny.fr/piscine-olympique
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FOCUS 
CONSTRUCTION  
DU CENTRE AQUATIQUE  
AQUAVAL – ALICE MILLIAT 
TAVERNY (95)
Venant compléter l'offre des piscines et centres aquatiques du nord de Paris, la communauté d'agglomération Val Parisis a fait le choix  
d'un grand équipement, structurant et à envergure nationale, voire internationale. La présence d'un bassin de 50 m grande profondeur, 
de bassins complémentaires ainsi que d'espaces annexes (tribunes, bien-être, réunion…), devrait rapidement permettre à l'Agglomération 
de rayonner bien au-delà de son seul bassin de vie, tout en offrant à ses usagers du quotidien un cadre de pratique privilégié.

Maître d'ouvrage : CA Val Parisis
Coût des travaux : 31 000 000 € HT
Surface du bâtiment : 7 635 m2

Date de livraison : Mai 2024
Descriptif de l'opération : construction neuve
Description des bassins :
• bassin sportif 50 x 25 m avec aileron mobile
• bassin sportif 25 x 15 m avec fond mobile
• fosse de plongeon 200 m2 avec tremplins  

et plateformes de 1, 3 et 5 m
• espace bien-être
• espace fitness
Gradins : 500 places 
AMO : D2X
Architecte mandataire : Rougerie + Tangram
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216   3.2 - PISCINES D’ENVERGURE AU SERVICE D’UN RAYONNEMENT  
 INTERCOMMUNAL, RÉGIONAL, NATIONAL


